
[Texte] 
 
 
 
 
 

Département de la Gironde      

Canton de Créon 

 

Le Maire 
denis.lopez@pompignac.fr 

Hôtel de Ville, 23, Avenue de la Mairie – 33370 Pompignac 

Tél : 05 57 97 13 00 ; fax : 05 57 97 13 09 ;  courriel : mairie@pompignac.fr. www. pompignac.fr 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

MAIRIE DE POMPIGNAC 

 

 

Réponse de la Commune aux observations faites lors de l’enquête publique 
(révision allégée n° 1 du PLU de la commune) 

 
Monsieur le Commissaire enquêteur, 
 
Par la présente je fais suite à la transmission de vos premières conclusions après le déroulement 
de l’enquête publique relative à la révision allégée N°1 de notre PLU. 
 
 

Le contexte et la forme de l’enquête : 
 
La mise en révision allégée n° 1 du PLU de la commune a été votée le 3 juin 2014 par délibération 
N° (01semel / 03-06- 2014). Cette révision allégée a ensuite été arrêtée en Conseil Municipal du 
14 décembre 2015 (délibération N°17/14-12-2015). 
 
Son objet est le suivant : il s’agit d’une diminution d’espaces boisés classés au lieudit « Le 
Bosquet » afin de réaliser des travaux d’extension de la station d’épuration, pour créer une 
zone humide, zone de rejet végétalisée, dite « Zone Libellule ». Ce projet, induit également la 
suppression de l’emplacement réservé actuel n°3 et la création d’un nouvel emplacement 
réservé n°3 sur l’emprise du projet. 
 
L’enquête publique s’étant déroulée du 26 février au 29 mars 2018 a été prescrite par arrêté 
N°2018-24 du 1er février 2018. 
 
Les avis d’enquête publique ont été publiés le 9 février et le 2 mars 2018 dans les journaux 
départementaux Les Echos Girondins et Sud-Ouest. Des affiches de tailles et couleurs conformes 
à la réglementation ont été affichées route de la Poste, à Pompignac, à proximité du site concerné, 
avenue de la Mairie, et sur la porte de la Mairie (cf. attestations d’Affichage). 
 
Un registre d’enquête a été ouvert accompagné d’un dossier disponible à l’accueil de la Mairie et 
auprès du commissaire enquêteur durant ses permanences, durant toute la durée de l’enquête. 
Une adresse électronique a été créée, afin de permettre au public de faire part de ses 
observations par voie dématérialisée : enquetepublique@pompignac.fr. 
L’ensemble de ces dispositions a été rappelé dans le bulletin municipal. 
 

Pièces contenues dans le dossier d’enquête publique 
 
Le dossier d’enquête, également mis en ligne sur le site internet de la Commune, dans sa 
totalité, comportait : 
- L’arrêté prescrivant l’enquête publique, 
- Les délibérations arrêtant le projet de l’enquête publique, 
- Le dossier d’arrêt de l’enquête publique et une annexe relative au zonage, 
- Les avis des personnes publiques associées : CDPENAF, Département de la Gironde, DDTM 33, 
Chambre d’Agriculture, INAO, 
- Le compte rendu de la réunion d’examen conjoint, 
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- L’arrêté SEN/2015/09/14-76 du Préfet de la Gironde, en date du15 septembre 2015, relatif aux 
prescriptions spécifiques à déclaration en application de l’artic le L.214-3 du code de 
l’environnement relatif à la station d’épuration de Pompignac d’une capacité de 1800 EH 
extensible à 4000 EH, 
- L’examen au cas par cas et l’Arrêté du Préfet de la Gironde y donnant suite en date du 29 
février 2016, précisant que l’opération visée n’est pas soumise à étude d’impact, 
- Un plan supplémentaire d’implantation de la zone dite « libellule ». 
 
Ont été ajoutés durant l’enquête suite à observations ou bien à la demande du commissaire 
enquêteur : 
- La réponse faite par la Commune au courrier d’avis de la DDTM du 3 mai 2016, relatif au 
caractère Grenelle du PLU (ajouté le 19 mars 2018), 
- le courrier de réponse à la demande de report de la mise en place de la zone de rejet végétalisée 
de la station d’épuration du 29 janvier 2018, repoussant la date obligatoire de mise en place au 1er 
mai 2019 (ajouté le 22 mars 2018), 
 
Il est rappelé que l’objet de l’enquête publique portait sur la réduction de l’espace boisé classé, la 
suppression de l’actuel emplacement réservé et la création d’un nouvel emplacement réservé pour 
installer une zone humide de traitement tertiaire des eaux traitées par la station d’épuration, avant 
envoi dans la rivière de la Laurence. 
 
L’objet de l’enquête n’est donc pas la construction de la station d’épuration, sa situation actuelle 
et la qualité des eaux rejetées. La nouvelle station d’épuration fonctionne en effet depuis le 5 
octobre 2016 et elle n’a pas à être étudiée dans le cadre de la présente enquête publique, portant 
uniquement sur l’emplacement de la zone humide complémentaire. 
 
Par ailleurs, une enquête publique sur une révision allégée d’un PLU n’a pas à comporter des 
documents qui ne concerne pas cette révision. L’article R 123-8 du Code de l’Environnement, qui 
régit les enquêtes publiques sur des projets qui ont des incidences environnementales prévoit les 
documents à joindre au dossier : 
 
« Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet, plan ou programme. 
Le dossier comprend au moins : 
1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique, le rapport sur les 
incidences environnementales et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision prise 
après un examen au cas par cas par l'autorité environnementale mentionnée au IV de l'article L. 
122-1 ou à l'article L. 122-4, ainsi que l'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de 
l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de 
l'urbanisme , 
2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un 
d'examen au cas par cas par l'autorité environnementale ne soumettant pas le projet, plan 
ou programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, l'étude d'incidence 
environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son résumé non technique, une note de 
présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne publique 
responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus 
importantes du projet, plan ou programme et présentant un résumé des principales raisons pour 
lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à 
enquête a été retenu , 
3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon 
dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme 
considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les 
autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation , 
4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 
l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme , 
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5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 
121-8 à L. 121-15, de la concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre 
procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au 
processus de décision. Il comprend également l'acte prévu à l'article L. 121-13. Lorsque aucun 
débat public ou lorsque aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne, 
6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres 
d'ouvrage ont connaissance.[...]. » 
Les pièces obligatoires à l’enquête étaient réunies dans le dossier. La présente enquête publique 
présentait en effet tous les documents nécessaires, tant dans le dossier papier consultable en 
mairie que sur le site Internet de la commune. 
 
 

Sur l’avis de la DDTM en date du 3 mai 2016 

 
La Commune a donné suite à cet avis en prévision de la mise en œuvre de l’enquête publique 
concernée. 
 
La question s’est posée de mettre en ligne et dans le dossier d’enquête cette réponse ou bien d’en 
faire part à cette étape en réponse à vos premières conclusions. Le choix s’est finalement porté 
sur une mise en ligne et un ajout au dossier dès le 19 mars et suite à votre demande. 
 
Une erreur s’est glissée dans le courrier de réponse, portant sur l’entête, sur la date d’envoi du 
courrier, erreur matérielle venue de l’utilisation d’un document type non mis à jour. Contrairement à 
vos observations, le courrier en RAR de réponse à l’avis de la DDTM a été transmis en date du 6 
février 2018 et réceptionné en date du 7 février 2018, accusé de réception à l’appui. A votre 
demande ces preuves d’envoi vous ont été transmises par e-mail du 15 mars 2018 par la 
secrétaire générale (courrier et copie du recommandé). Vous avez fait un retour en remerciement 
de cet envoi par e-mail du 16 mars 2018. L’actualisation de cette réponse, comme vous le 
demandez, n’est ainsi pas nécessaire. 
 
En premier point, le courrier du 3 mai 2016 de la DDTM portait également sur la nécessité de 
réaliser une étude au cas par cas afin de savoir si le dossier était soumis à évaluation 
environnementale. Il a été répondu à cette administration que cette étude avait été réalisée, le 
dossier également présent dans le dossier d’enquête leur a été transmis en cette même date du 
6 février 2018. 
 
Le second point concernait le caractère « Grenelle » du PLU de Pompignac, approuvé en juillet 
2013, soit après les lois Grenelle. Le courrier de la Commune a porté en effet, en grande partie sur 
ce point de procédure invoqué par les services de la DDTM. Le législateur a en effet prévu la 
« grenellisation » des documents d’urbanisme. Ainsi, La loi égalité et citoyenneté du 
27 janvier 2017 prévoit que la « grenellisation » se fasse dorénavant au moment de la révision des 
documents d'urbanisme, sans qu’il soit indiqué si cela concerne une révision allégée ou une 
révision globale.  
 
La Commune de Pompignac réfute cependant fermement l’absence du caractère Grenelle de son 
PLU. Celui-ci se réfère explicitement aux lois dites Grenelle, n° 2009-967 du 3 août 2009 (Grenelle 
I) et la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement (portant 
engagement national pour l'environnement (ENE, Grenelle II).  
 
Le POS de la Commune de Pompignac a été révisé en PLU en juin 2007. La révision suivante, 
celle de juillet 2013, a tenu entièrement compte des exigences des lois Grenelle. Le cabinet 
URBAM33 accompagnant la commune dans l’élaboration de son PLU a pris en considération tous 
les éléments de « grenellisation » de ce document. C’est également avec son appui qu’a été 
réalisé le tableau comparatif transmis le 6 février 2018 à la DDTM et mettant en lumière l’ensemble 
des points justifiant du caractère Grenelle du PLU de Pompignac.  
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Seul un inventaire des capacités de stationnement des parcs ouverts au public ne figure pas dans 
le rapport de présentation. Cette disposition cependant n’apparaît pas dans les lois Grenelle. Elle a 
été ajoutée au code de l’urbanisme par la loi ALUR du 24 mars 2014, dans l’article L 123-1-2, 
abrogé le 1er janvier 2016 et remplacé depuis par l’article L 151-4 « [Le rapport de présentation] 
établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules hybrides 
et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces 
capacités ».  
 
Cette prescription n’appartient donc pas aux exigences issues des lois Grenelle et n’a de ce fait 
pas à être intégrée au PLU d’une commune lors d’une révision allégée au titre de la 
« grenellisation » des PLU. Elle le sera lors de la prochaine révision globale. 
 
De plus, la DDTM dans son courrier du 3 mars 2016 n’indique en aucune manière que le PLU de 
Pompignac ne serait pas « grenellisé » et ne donne de ce fait aucune indication sur un aspect ou 
un autre du PLU de 2013, qui ne correspondrait pas à la loi ENE, ni à la loi de 2009 de 
programmation du Grenelle de l’Environnement. La DDTM ne renvoie à aucune éventuelle lacune 
du PLU de Pompignac, ni à aucune raison qui ferait statuer à son caractère non-« grenellisé ». 
 
Cette absence de précision est la marque la plus nette qu’il n’y a rien à rectifier dans le PLU actuel 
et que la « mise en garde » de la DDTM se fondait sur une simple consigne systématiquement 
envoyée à toutes les communes qui révisent un PLU.  
 
 
 
 

Contribution des associations et des particuliers 
 
 

Observations de Mme CHEVRIER Laval pour l’association Pompignac Sauvegarde 
Environnement 
 
Madame Chevrier Laval a transmis ses observations par courrier daté du 19 mars 2018. 
 

1. Remarque n° 1 de Mme LAVAL CHEVRIER 

 
Réponse de la commune : 
 
L’Arrêté Préfectoral relatif à la qualité des eaux rejetées par la station n’était pas présent dans le 
dossier le 19 mars et a été ajouté au dossier d’enquête et mis en ligne. Il n’était cependant pas 
obligatoire. Il est rappelé une fois encore que l’objet de l’enquête publique portait sur la réduction 
de l’espace boisé classé, la suppression de l’actuel emplacement réservé et la création d’un 
nouvel emplacement réservé. 
 
 

2. Remarque n° 2 de Mme LAVAL CHEVRIER 
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Réponse de la Commune 
 
Dans la lettre de la DDTM portant autorisation, il ne s’agit pas du report à mai 2019 du délai 
permettant le rejet dans les eaux de la Laurence, mais du report à mai 2019 de l’achèvement 
de l’aménagement de la zone de rejet végétalisée. Cette lettre, qui n’a pas de rapport avec la 
justification de la réduction de l’espace boisé, objet de la présente enquête, sauf à le rendre 
obligatoire, ne figurait pas au dossier. Mais Mme Laval Chevrier, en tant que représentante de 
l’association PSE, en connaissait parfaitement le contenu de ce document, ce document lui ayant 
été communiqué par la commune dès sa réception en janvier 2018. Le document, bien que 
facultatif, a été ajouté au dossier de l’enquête. 
 
 

3. Remarque n° 3 de Mme LAVAL CHEVRIER 
 

 
Réponse de la Commune 

 
La préparation de la révision allégée n° 1 du PLU, objet de la présente enquête publique s’est fait 
au moment où plusieurs procédés de traitement tertiaire des eaux déjà traitées par la station 
d’épuration étaient mis en concurrence, dans le cadre de l’établissement d’un marché à procédure 
adaptée, processus légal de consultation qui permet de recevoir et d’analyser des offres 
différentes. Certaines, comme la plantation de bambous alimentés par l’eau de sortie de la station 
pulsée avec de grosses pompes supposait une surface de plantation avoisinant les 5 hectares, 
pour absorber les 600 m3 jour des eaux sortant de la nouvelle station. Pour ne pas mettre en péril 
la capacité de la commune à choisir l’offre la plus opportune, une surface suffisante pour tous les 
procédés a été inscrite au titre du déclassement de l’espace boisé classé, ce qui explique les 
45 465 m² prévus et présentés à la présente enquête. 
 
Le choix fait du procédé « Zone Libellule », beaucoup moins onéreux, plus efficace, plus 
écologique et ne mettant pas en situation des espèces végétales non endogènes et envahissantes 
comme le bambou, a finalement été choisi par la commission communale ad hoc chargée de 
l’examen du MAPA et de ses offres. De ce fait, une surface moins importante (la moitié moins 
environ) sera nécessaire à l’aménagement de la Zone de rejet végétalisée. Il est nécessaire 
cependant de prévoir les circulations autour de la zone.  
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Indiquons cependant qu’un déclassement d’espace boisé à conserver ne signifie pas 
déboisement. Il sera nécessaire de demander une autorisation de déboisement après le 
déclassement, qui portera sur la surface exacte à déboiser. Le fait d’avoir un espace déclassé plus 
large permet d’envisager la mise en place de cheminements, ce qui n’est pas possible en Ebc. 
 
Par ailleurs, contrairement à ce qu’affirme la pétitionnaire, il n’est pas question de détruire à jamais 
un milieu naturel riche et diversifié, le boisement actuel étant issu d’un boisement spontané, de 
très médiocre qualité en général, mis à part quelques sujets qui seront conservée, et la « zone 
Libellule » créée permettant au contraire de constituer un milieu naturel immensément plus riche, 
fait de reboisements, de plantation de multiples espèces végétales utiles, de mise en place d’un 
véritable écosystème où la faune, actuellement inexistante, pourra s’installer et participer à la 
biodiversité tout autant qu’au traitement naturel des eaux. L’inquiétude de Mme Laval Chevrier est 
de ce fait tout à fait inopportune et elle pourra se rassurer pleinement en lisant attentivement les 
pièces déposées au dossier de l’enquête publique concernant la « zone Libellule ». 
 
Quant au corridor biologique situé le long de la rivière de la Laurence, il sera au contraire de ce 
que pense Mme Laval Chevrier, non seulement préservé, puisqu’une largeur de 10 m de 
boisement actuel sera préservée tout le long de la rivière, comme l’indique bien le dossier 
d’enquête publique, mais de plus il sera amélioré par l’installation même de la « zone libellule », 
véritable réservoir de faune et de flore de très haute qualité. La qualité esthétique de la zone 
accroîtra de plus le caractère du cadre paysager d’autant plus agréable qu’il deviendra accessible 
au public, par la mise en place d’un cheminement longeant la future zone. 
 
 

4. Remarque n° 4 de Mme Laval Chevrier 
 

 
 
 
 
 
 
 

Réponse de la Commune 
 
Mme Laval Chevrier annonce qu’une autre solution que celle retenue par la Commune est 
« certainement possible ». Mais elle ne dit pas laquelle.  
 
Les explications données ci-dessus sur l’autre seule solution proposée, celle de la plantation de 
bambous, deux fois plus onéreuse, non seulement à l’installation mais aussi à l’entretien, puis qu’il 
faut installer une batterie imposante de grosses pompes synchronisées, n’a pas été retenue par la 
commune, à juste titre. Et il aurait fallu déboiser environ 5 hectares. Mis à part le procédé dit 
« zone libellule », qui peut se contenter de 2,5 hectares, qui est moins onéreux et plus efficace, 
aucune autre solution n’existe sur le marché à présent. 
 
Mme Laval Chevrier indique qu’elle aurait voulu que le dossier de l’enquête publique explique 
pourquoi une autre solution a été écartée. Or, ce n’est pas le but d’une enquête publique portant 
sur un déclassement d’espace boisé d’intégrer le rapport des offres concernant un marché public 
attribué en 2014, qui contient tous les renseignements demandé, et qui est, comme son nom 
l’indique, public. Le dossier a été publié, il a été mentionné en délibération du conseil Municipal, il 
a été affiché, et transmis en Préfecture et il est totalement public, Mme Laval Chevrier en ayant eu 
pleinement connaissance lors de l’attribution du marché. 
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Quant à la consommation de terrain des solutions comparée, on voit bien que la solution retenue, 
celle du procédé « Zone Libellule », est nettement moins impactant (la moitié moins) au titre du 
déboisement. Et les rives de la Laurence, contrairement à ce que prétend Mme Laval Chevrier, ne 
seront pas déboisées, un espace boisé étant conservé sur une largeur de 10 m sur tout le 
parcours de la rivière, comme l’indique bien de plan de la zone publié en page 9 du dossier 
d’enquête publique, où les zones hachurées représentent le boisement actuel qui sera conservé 
 
  



8 
 

Lettre de M. Bernard Le Lann, déposée le 29 mars 2018 

 
1. Remarque n° 1 de M. Le Lann 
 

 
Réponse de la Commune 

 
Le délai pour engager un chantier et pour le mener à bien dépend de plusieurs contraintes et le fait 
qu’il y ait eu un an de retard pour terminer celui de la nouvelle station d’épuration n’est pas de 
l’ordre des délais excessifs, eu égard aux contraintes climatiques, aux aléas et imprévus du 
chantier. Pour la zone de rejet végétalisé, le retard est dû en grande partie au délai nécessaire 
pour acquérir le terrain. En tout état de cause, ces circonstances n’ont aucun rapport avec 
l’enquête publique en cours. Et d’ailleurs M. Le Lann n’en tire aucune conclusion et ne présente 
aucune demande à ce sujet. 
 
 

2. Remarque n° 2 de M. Le Lann 

 

 
Réponse de la Commune 
 

Les affirmations de M. Le Lann relèvent de la diffamation publique susceptible de poursuites 
pénales. 
 
Il est faux en effet d’affirmer que le lot 2 du marché public concernant la station d’épuration, 
concernant l’aménagement de la zone de rejet végétalisée, ait été attribué « sans procédure 
d’appel d’offre avec mise en concurrence ». M. Le Lann affirme que la commune aurait attribué ce 
lot sans respecter la loi sur les marchés publics, ce qui serait un délit. Pour précision, il sera 
indiqué ici que la procédure suivie est celle du marché à procédure adaptée (MAPA), la procédure 
proprement dite d’appel d’offre étant réservée aux marchés de plus de 5 millions d’euros.  
 
En l’occurrence l’attribution du lot 2 a été effectuée avec mise en concurrence légale dans le cadre 
d’un MAPA, publié conformément à la réglementation (à cette époque encore le Code des 
marchés publics) au BOAMP, et sur le support acheteur de la Commune l’analyse des offres ayant 
été faite d’une manière extrêmement poussée. Cette démarche étant publique, M. Le Lann, très au 
fait des affaires de la commune et des publications municipales, ne peut pas ne pas en avoir été 
largement informé. 
 
Le fait par ailleurs d’affirmer que le procédé de Suez La Lyonnaise des Eaux soit « coûteux » 
laisse supposer qu’il existerait d’autres procédés moins coûteux et plus avantageux pour la 
commune. M. Le Lann se garde bien de les indiquer. On renverra en l’occurrence à ce qui a été dit 
plus haut sur les deux seuls procédés existant que la commune ait eu à évaluer dans le cadre de 
ce marché public, le procédé qui a été retenu étant moins coûteux et moins impactant que l’autre. 
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Quant à affirmer que la communication municipale concernant la zone libellule ait été 
« particulièrement discrète », c’est le contraire exact de la réalité. Au contraire, la communication 
municipale a été très largement répétitive sur le projet, celui-ci ayant même fait l’objet d’un dossier 
spécial. La Commune a en effet largement communiqué dans son Mensuel et sur son site internet 
sur l’objet de la zone libellule, ses atouts, ses avantages, et notamment ses aspects techniques et 
économiques. Les réunions des vœux du maire à la population dont la dernière en janvier 2018, 
ont été l’occasion d’une large explication sur le projet de zone de rejet végétalisée. M. Le Lann, 
très informé sur tout ce qui se passe sur la commune n’a pas pu ne pas lire les articles publiés 
régulièrement sur la « Zone Libellule ». 
 
Voir ci-dessous quelques exemples des différentes publications concernant la « zone libellule » : 
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3. Remarque n° 3 de M. Le Lann 

 
Réponse de la commune  
 

Au contraire des affirmations de M. Le Lann, la concertation sur le projet a été largement 
organisée. Dès la délibération de mise en révision allégée du PLU du 3 juin 2014 (délibération 01 
semel/ 03 06 2014), le conseil municipal a décidé <<: « [...] de soumettre, conformément aux 
articles L123-6 et L300-2 du Code de l’urbanisme, à la concertation de la population et des 
associations locales, l’étude préalable au projet de révision allégée n°1 du PLU pendant toute la 
durée de son élaboration et de retenir comme forme de concertation préalable :  

- affichage de la présente délibération pendant la durée des études 

nécessaires  

- mise à disposition du public en mairie, d’un dossier comprenant une notice 

de présentation, qui pourra être complétée au fur et à mesure de l’avancement 

des études, ainsi qu’un registre destiné à recevoir les observations et les remarques 

du public et des habitants , 

- article sur le site internet communal.[...]. » 
 
Ces étapes de concertation ont conformément été mises en œuvre. Le registre mis à 

disposition du public ne présentant aucune observation de la part de M. Le Lann. 
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Quant à affirmer que « plusieurs voix se sont élevées dans la commune afin de proposer une 
solution alternative moins onéreuse et plus respectueuse de la nature et au moins tout aussi 
performante », cette affirmation relève de la contre vérité e : aucune voix, pas même celle de 
M. Le Lann lui-même, ne s’est élevée dans la commune depuis le début du projet pour proposer 
une solution alternative, qui serait « moins onéreuse, et plus respectueuse de la nature et au 
moins tout aussi performante ». 
 

4. Remarque n° 4 de M. Le Lann 

 
Réponse de la Commune 
 

La remarque de M. Le Lann relève du délit de diffamation publique, toute la démarche impulsée 
par la présente municipalité allant à l’encontre des affirmations calomnieuses de M. Le Lann, 
comme en témoigne le PLU voté en 2013 et l’action continue menée par la municipalité depuis 
2008.  
 
Le PLU de la commune voté en juillet 2013, pour réformer le PLU voté en 2007 par l’équipe 
précédente, a rendu 20 hectares à la zone agricole, hectares que l’équipe précédente avait 
classés en zone constructible.  
 
Tout le PLU de 2013 montre le plus grand respect de l’environnement qui est en est l’enjeu 
principal. M. Le Lann n’apporte d’ailleurs aucun élément permettant de soutenir ses affirmations. 
 
Quant aux projets présumés luxueux que M. le Maire aurait une tendance naturelle à privilégier, on 
attend vainement quelques précisions que pourrait apporter M. Le Lann. Ces propos n’ont 
d’ailleurs aucun rapport avec l’enquête publique en cours. 
 
 

5. Remarque n° 5 de M. Le Lann 

 

Réponse de la Commune 
 
Contrairement aux affirmations de M. Le Lann, il n’y a eu aucune objection faite contre le projet 
de « zone Libellule », ni en conseil municipal, ni par les associations locales, ni par les 
personnalités compétentes. M. Le Lann se garde bien d’indiquer les textes éventuels, les dates 
éventuelles, les circonstances de ces objections supposées, les personnes qui auraient pu faire la 
moindre objection. Ces objections n’ayant jamais été faites, leur rejet par le maire n’a pas plus de 
réalité que celles-là. 
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6. Remarque n° 6 de M. Le Lann 

 
Réponse de la commune :  
 
Cette remarque n’a aucun rapport avec l’enquête publique en cours. 
 
 

7. Remarque n° 7 de M. Le Lann, en guise de conclusion à ses propos 

 
Réponse de la commune :  
 
Il n’y a aucun projet alternatif moins onéreux, tous les projets ayant été étudiés dans la 
transparence et la concertation et celui qui a été retenu étant le plus respectueux de 
l’environnement, prévoyant la création d’un écosystème très performant, original et d’une efficacité 
bien plus importante que le boisement spontané de très médiocre qualité présent sur le terrain qui 
donnera lieu à l’installation de la « zone Libellule ». 

 
 

Lettre déposée par MM. Horain et Roux le 29 mars 2018 
 

1. Remarque n° 1 de MM. Roux et Horain 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Réponse de la Commune : 
 
Il s’agit d’une enquête publique sur la révision allégée n° 1 du PLU de la commune. Il n’y a pas lieu 
d’évoquer ici la question des révisions allégées 2 et 3. 
 
Quant au délai pour engager l’enquête publique après l’arrêt du projet et les formalités 
nécessaires, il n’y a aucun texte qui le définisse. La commune a pu l’organiser au moment le plus 
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opportun.  Dans la mesure où le délai n’a aucune incidence sur l’objet à examiner dans le cadre de 
cette enquête publique, il n’y avait aucune explication à insérer dans le dossier.  
 
 
 

2. Remarque n° 2 de MM. Roux et Horain 
 

 
 
 
 

 
 

 
Réponse de la Commune : 
 
Le Tribunal Administratif a procédé à une annulation partielle de la délibération du conseil 
municipal du 22 juillet 2013 portant approbation du PLU. Cette annulation porte sur quelques très 
rares « Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limité » (STECAL), soit quelques centaines de 
mètres carrés sur un territoire de 1164 hectares. Il n’y a aucune incidence de cette annulation très 
partielle sur la zone considérée sur laquelle porte la présente enquête publique. 
 
Par ailleurs, le conseil municipal n’a pas à interférer dans une décision de justice et n’a de ce fait 
pas à délibérer pour entériner une décision du tribunal qui s’applique immédiatement sans autre 
formalité. On ne voit pas de ce fait en quoi le respect d’une décision de justice fragiliserait le PLU 
de la commune. Par ailleurs, tous les autres moyens des recours contre le PLU voté en juillet 
2013, y compris ceux qui se trouvaient dans les requêtes en appel, ont été rejetés par le Tribunal 
Administratif et la Cour Administrative d’Appel, rendant le PLU de Pompignac définitif, sans 
possibilité d’annulation. Sa solidité juridique est de ce fait absolue. 
 
 
 

3. Remarque n° 3 de MM. Roux et Horain 
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Réponse de la commune 
 
Cette remarque est sans fondement car elle relève de la méconnaissance des textes en matière 
d’urbanisme. 
 
Il y a lieu de signaler d’abord que l’article L.128-12-1 du Code de l’Urbanisme, invoqué par les 
rédacteurs n’existe pas et n’a jamais existé. 
 
Mais lorsque l’on cherche à retrouver le texte cité ou une partie de ce texte dans le code de 
l’urbanisme, on constate qu’il faut se référer à l’article L 123-12-1 de ce code.  
 
Cependant, cet article, modifié par la loi ALUR du 24 mars 2014, qui a fait passer le délai de 3 
ans à 9 ans pour le débat cité, a été finalement abrogé le 1er janvier 2016 par l’ordonnance 
n°2015-1174 du 23 septembre 2015 -art. 12. 
 
La remarque n° 3 cité est donc inopérante, s’appuyant sur des textes modifiés depuis quatre ans 
puis abrogés depuis deux ans et demi. L’allégation selon laquelle le PLU de la commune 
manquerait de solidité juridique en référence à des textes inexistants n’a donc aucun fondement. 
 
 

4. Remarque n° 4 de MM. Roux et Horain  

 
Réponse de la Commune 
 
L’avis de la DDTM en date du 3 mai 2016, sur la présente révision allégée du PLU ne renvoie 
aucunement à l’article 15 du PLU, contrairement à ce qu’affirment les rédacteurs de la 
remarque. 
 
L’article 15 d’un PLU est facultatif et il entraîne, lorsqu’il est inscrit dans un PLU des difficultés 
juridiques dénoncées par l’Etat lui-même, qui renvoie aux règlementations existantes en matière 
de performances énergétiques et environnementales, contestant qu’un PLU puisse surenchérir sur 
la règlementation nationale. En effet cet article qui intègre des données environnementales renvoie 
aux lois existantes en la matière et n’a donc pas de raison d’être, sauf à imposer des restrictions 
plus importantes que celles qu’imposent les lois concernant l’environnement. 
 
Et dans ce cas, c’est l’Etat lui-même qui s’interpose et conteste le bien-fondé du contenu de 
l’article 15 de tel ou tel PLU. A titre d’exemple, dans son avis de mai 2015 sur le PLU de Nanterre, 
la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Equipement et de l’Aménagement remarque 
que : « L’article 15 fixe les obligations imposées en matière de performances énergétiques et 
environnementales plus exigeantes que la réglementation thermique en vigueur. […] la 
territorialisation de ces règles est susceptible de créer des inégalités entre propriétaires en 
imposant des contraintes entraînant d’importants surcoûts à certains constructeurs. Il conviendrait 
de supprimer ces règles ou de les transformer en préconisations annexées au règlement du 
PLU. » 
 
Par de prudence, la commune de Pompignac a opté pour une non inscription de cet article 
facultatif dans son PLU.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=780D6C5718CA3106C48B5605C4FE20B8.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207266&dateTexte=20151231&categorieLien=id#LEGIARTI000031207266
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=780D6C5718CA3106C48B5605C4FE20B8.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207266&dateTexte=20151231&categorieLien=id#LEGIARTI000031207266
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Pour la question du caractère Grenelle du PLU de Pompignac, nous renvoyons à la réponse à ce 
sujet exprimée ci-dessus (« Sur l’avis de la DDTM en date du 3 mai 2016 »). 
 
 

5. Remarque n° 5 de MM. Roux et Horain 

 
Réponse de la Commune 

 
Les rédacteurs de la remarque ont bien mal consulté le dossier de l’enquête publique : 
 

- Il n’y a aucune contradiction entre le débit maximal autorité entre le 1er juin et le 31 octobre 
dans les encadrés figurant aux p. 6 et 7. Le premier encadré renvoie à l’arrêté préfectoral 
du 16 décembre 2013, l’encadré de la page 7 renvoie à l’arrêté préfectoral du 15 
septembre 2015, qui apporte des dispositions différentes. 
 

- L’arrêté Préfectoral du 15 septembre 2015 figurait au dossier d’enquête ainsi qu’en ligne 
sur le site internet lors du passage des Messieurs Horain et Roux. Ces derniers y font 
des références précises, invoquant notamment son article 5.10, ce qui est bien la preuve 
qu’ils étaient en possession du document. 
 

- De la même manière la lettre de la DDTM adressée à la commune le 29 janvier 2018 et 
reportant le délai d’achèvement de la zone humide végétalisée au mois de mai 2019 
figurait dans le dossier de l’enquête publique lorsque MM. Roux et Horain sont venus le 
consulter. Les deux pétitionnaires y font des références précises, ce qui indique qu’ils 
étaient en possession de ce document. 

 
- L’avis de la CDPENAF réceptionné depuis le 15 février 2018 a été placé au dossier papier 

de l’enquête publique. Il a été placé sur le site internet de la commune depuis le jour de 
l’ouverture de l’enquête publique. 
 

Les omissions dénoncées sont donc  inexactes. 
 

Voir les observations ci-dessus concernant les pièces présentes au dossier de la présente 
enquête. 
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Ces pièces ne sont d’ailleurs pas obligatoires pour l’enquête publique considérée, qui concerne 
seulement la réduction d’un espace boisé à conserver et le déplacement d’un emplacement 
réservé. 
 
 
 

6. Remarque n° 6 de MM. Roux et Horain 
 

 
Réponse de la Commune 
 
Pour la surface de l’espace boisé à déclasser, il sera renvoyé aux réponses déjà exprimées ci-
dessus. Contrairement aux affirmations des intervenants toutes les précisions sont données sur 
les surfaces nécessaires dans le dossier technique concernant la « zone Libellule » dans le cadre 
du marché public attribué. 
 
Voir par ailleurs la réponse de la commune ci-dessus, au sujet de la surface retenue. 

 
 
 

7. Remarque n° 7 de MM. Roux et Horain 

 
Réponse de la commune 
 
Toutes ces données et tous ces calculs se trouvent dans le dossier du marché public concernant 
la zone de rejet végétalisée, dans les arrêtés préfectoraux, dans les différentes études faites et 
commanditées par la commune depuis de nombreuses années pour aboutir au résultat souhaité, 
très écologique et très respectueux de l’environnement. Toutes ces données sont publiques.  
 
Pour ce qui est de la taille du secteur Ebc à déclasser, il sera renvoyé aux réponses faites ci-
dessus. 
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8. Remarque n° 8 de MM. Roux et Horain 

 

 
Réponse de la Commune 
 
MM. Roux et Horain n’ont pas pris une exacte connaissance du dossier d’enquête publique. Ils 
parlent d’une suppression des boisements le long de la rivière de Laurence, alors qu’une largeur 
de 10 m de boisement sera préservée  sur tout le cours de la rivière. Voir à ce titre les éléments 
fournis plus haut et la page 9 du dossier de l’enquête publique. Les craintes de MM. Roux et 
Horain ne sont de ce fait aucunement fondées. 
 
Voir ce qui a été dit plus haut au sujet de la préservation du milieu naturel et de son amélioration 
par rapport à l’état actuel. 
 
 
 
 

9.  Remarque n° 9 de MM. Roux et Horain 

 
Réponse de la commune 
 
Contrairement aux affirmations de MM. Roux et Horain, l’arrêté préfectoral de décembre 2015 
figurait au dossier de l’enquête publique quand ils l’ont consulté. Voir les réponses faites ci-dessus 
à ce sujet.  
 
Quant à affirmer que cet arrêté n’exige aucun résultat du traitement effectué par le passage des 
eaux dans la zone de rejet végétalisés, cette affirmation, dépourvue de tout fondement, relève de 
la plus étonnante des interprétations. En aucun cas la Préfecture n’exige que soit effectué un 
simple stockage des eaux sans traitement avant rejet dans la rivière de Laurence.  
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10. Remarque n° 10 de MM. Roux et Horain 

 
Réponse de la commune 
 
Les auteurs de la remarque estiment à tort que le procédé de traitement tertiaire des eaux issues 
de la station d’épuration est un dispositif « couteux » et « qu’une solution plus économique » aurait 
pu être trouvée, celles qu’ils proposent étant un dispositif ne permettant pas de traiter les eaux 
usées, mais simplement de les stocker.  
 
Cette remarque relève de la méconnaissance des processus de traitement des eaux usées et de 
la contre vérité concernant l’opinion exprimée au sujet des coûts. Comment imaginer en effet qu’un 
simple bassin de stockage pourrait effectuer les traitements épuratoires des eaux usées que 
permet d’effectuer à presque 90% le système de la « zone Libellule ». Le stockage n’est autorisé 
que pour une période temporaire, ce que la construction de la nouvelle station d’épuration a 
permis de mettre en place avec son bassin tampon de grande capacité. Il est rigoureusement 
interdit pour un séjour prolongé des eaux. Il ne peut servir que de variable d’ajustement par rapport 
aux débits reçus journellement. Il est déjà présent dans le dispositif de la nouvelle station 
d’épuration. 
 
Préconiser un second dispositif de stockage en sortie des 600 m3 par jour de rejet de la station 
d’épuration, par un simple bassin bétonné, suppose deux choses : l’incongruité de ce type de 
dispositif créateur de miasmes, de prolifération de parasites, de moustiques et autres nuisance et 
un coût prohibitif par rapport à la future « zone libellule » pour stocker pour la même période, soit 
un mois, des quantités exorbitantes de liquide (18 000 m3 au bas mot), sans aucun traitement, 
avant un rejet de ces eaux hyper polluées et dégradées dans la rivière. On comprend que ce type 
de dispositif soit rigoureusement interdit par la règlementation. 
 
 

11. Remarque n° 11 de MM. Roux et Horain 
 

 
 

 
 
Réponse de la commune 

 
M. Roux et Horain, prétendent remplacer une zone végétalisé de traitement des eaux par un simple 
bassin de stockage ne permettant aucun traitement spécifique et renvoyant à la rivière des eaux 
gravement dégradées par un séjour dans un lieu de stockage sans traitement. Il n’y a donc pas lieu 
de faire cas de la demande d’une étude spécifique sur un tel type de bassin, simple évocation d’une 
pseudo solution d’ailleurs interdite par la réglementation et que ne propose aucun opérateur 
compétent en la matière. 
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12. Remarque n° 12 de MM. Roux et Horain 

 
 
Réponse de la commune 
 
Le choix du procédé « Zone Libellule » est de loin le moins coûteux et le moins impactant pour 
l’environnement des procédés existants, contrairement à ce qu’affirment les pétitionnaires. Le 
choix de ce procédé a été largement expliqué dans la communication municipale, et largement 
justifié, contrairement à ce qu’affirment MM. Roux et Horain. Leur intervention relève de la 
méconnaissance des textes de loi, des informations municipales, du dossier même de l’enquête 
publique, des données techniques de l’épuration des eaux usées.  
 
Aucune des remarques de MM. Roux et Horain ne peut être prise en compte pour contester le 
projet de création d’une zone de rejet végétalisée, préconisée par l’Etat, subventionné par lui, 
soutenu par le Département, subventionné par lui, voté par le Conseil Municipal, financé par le 
budget annexe assainissement M 49, projet rendu nécessaire par la configuration 
environnementale de la vallée de la Laurence et par le débit de la rivière, tous lieux écologiques 
que la commune entend préserver en se dotant de l’équipement nécessaire que constitue la future 
« Zone Libellule ».  
 
 
Conclusions de la Commune 
 
C’est ainsi que je confirme, Monsieur le commissaire Enquêteur, ma volonté de poursuivre le 
projet objet de la présente enquête publique. Je vous demande de bien vouloir tenir compte des 
éléments développés et d’opérer notamment les modifications qui s’imposent, en particulier sur 
la date d’envoi du courrier de réponse à l’avis de la DDTM et sur la constitution du dossier 
d’enquête sur toute sa durée (avis CDPENAF présent dès l’ouverture et ajout de pièces le 19 et 
le 22 mars 2018). 
 
Conformément à l’article Article L123-15 du code de l’environnement, « le commissaire enquêteur 
ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions motivées dans un délai de trente 
jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, un délai 
supplémentaire peut être accordé à la demande du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête par l'autorité compétente pour organiser l'enquête, après avis du responsable du 
projet. » 
 
Je vous confirme que je vous ai accordé ce délai supplémentaire, dans la mesure où les 
réponses de la commune aux observations ne vous ont pas été rendues dans les délais prévus. 

 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Commissaire Enquêteur, l’expression de mes sincères 
salutations. 
 
Pompignac, le 7 mai 2018 

 
Le Maire  
 
 
Denis Lopez 
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